
20 AYR, 2009 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

PREFECTURE DU MORBIHAN 

Direction de l'Aménagement du Térritoire 
et des Affaires Financières 
Bureau de l'Environnement 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 
ACTUALISANT LES CONDITIONS D'EXPLOITATION DE L'ÉTABLISSEMENT AIR LIQUIDE A LANESTER 

Le Préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1er du livre V relatif aux installations classées pour ta protection 
de l'environnement ; 

Vu la directive 96/82/CE du conseil du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents 
majeurs impliquant des substances dangereuses dite « SEVESO Il » : 

Vu les articles R511-9 et 10 du code de l'environnement éonstituant la nomenclature des installations classées : 

Vu l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 
préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu les actes administratifs en date des 19 août 1948, 8 avril 1994, 6 juillet 1995, 29 décembre 1997 et 28 septembre 
2001, antérieurement délivrés à la société AIR LIQUIDE pour l'autoriser à exploiter l'établissement situé sur le 
territoire de la commune de LANESTER 56607, au 6 avenue Gabriel Péri - BP 747 ; 

Vu la notification de- cessation partielle d'activité du 21 janvier 2008 adressée au préfet pour l'informer de l'arrêt 
définitif de l'unité de fabrication acétylène exploitée sur le site jusqu'alors ; 

Vu le dossier de cessation partielle d'activité du 17 décembre 2008 précisant les conditions de mise à l'arrêt, 
démantèlement et évacuation des installations liées à l'activité de production d'acétylène : 

Vu le rapport de l'inspecteur des installations classée du 18 mars 2009 consécutif à la visite de site réalisée le 21 
janvier 2009 ; 

‘Vu l'avis en date du 7 avril 2009 du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; . 

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du pétitionnaire le 7 avril 2008 ; 

Vu les remarques portées sur le projet d'arrêté par le pétitionnaire le 15 avril 2009 : 

CONSIDERANT qu'au vu de la cessation partielle d'activité déclaré par la société AIR LIQUIDE, il y a lieu de mettre à 
jour les prescriptions réglementaires encadrant l'activité de l'établissement ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture



ARRÊTE 

TITRE 1  PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société AIR LIQUIDE dont le siège social est situé au 75 quai d'Orsay — 75007 PARIS est autorisée à exploiter sur 
le territoire de la commune de LANESTER - 6, avenue Gabriel Péri — BP 747, les installations détaillées dans les 

articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES . 
ANTERIEURS ’ 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux antérieurs sont remplacées par les prescriptions du présent arrêté dès son 
entrée en vigueur. 

ARTICLE 1.1.3, INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés où non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 
une instailation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral. 

CHAPITRE 1.2 LISTE DES ACTIVITES CONCERNEES PAR UNE 
RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

    
  

  

tockage acétylène. La quantité totale susceptible d'être présente dans 
1418-2 l'installation étant : 4 tonnes Autorisation 

D. Supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à 50 t 

  

  

Stockage d'hydrogène. La quantité totale susceptible d'être présente dans | 
1416-—3 l'installation étant : 600 kg Déclaration 

1. Supérieure ou égale à 100 kg, mais inférieure à 1 t 
  

Emploi et stockage d'oxygène. La quantité totale susceptible d'être 
14220 -3 présente dans l'installation étant : 31 tonnes Déclaration 

B.Supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 200 t ° 
  

Installation de compression fonctionnant à des pressions effectives 

op Bupérieures à 105 Pa, : 
2920-2-b} 2. La püissance absorbée étant :. 66 KW Déclaration 

b) Supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 500 KW. 
  

Stockage de l'ammoniac 
La capacité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant: : 

1136-A-2-c) Li en récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 50 kg 2 tonnes Déclaration 
c) supérieure ou égale à 150 kg mais inférieure à 5 t. 
    Stockage en réservoirs manufacturés de gaz inflammables liquéfiés, 

maintenus sous pression. . 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant . 1000 kg Non classé 
inférieure à 6 t 

1412       
  

 



  

Stockage de liquides inflammables représentant une capacité équivalente | 4 000 | de fuel 
1432-2 inférieure à 10 m°. | Capacité éq. Non classé 

  

  
égale à 800 | 

instalation de remplissage de fuel. É \ u es 0,5 m°/h . Installations de chargement des réservoirs des véhicules à moteur, | A 
1484 1 Gébit maximum équivalent à l'installation, pour les liquides inflammables Pepi a. égal à) Non classé       de la catégorie de référence (coefficient 1} étant inférieur à 4 m°/h. 
  

  

L'établissement est classé « Autorisation » au titre de la nomenclature des installations classées pour ta protection de 
l'environnement. Par ailleurs, il est assujetti à l'arrêté du 10 mai 2000 par application de la règle dite du cumul 
explicitée à l'annexe Il du dit arrêté, ce qui équivaut à la catégorie « seuil bas » de la directive Seveso. | 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AUX DOSSIERS 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés compiémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. : 

CHAPITRE 1.4. DUREE DE L'AUTORISATION : 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée “durant deux années 

. consécutives, sauf cas de force majeure. : 

CHAPITRE 4.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE | 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

En application de l'arrêté du 10 mai 2000 modifié, l'étude de dangers devra être actualisée pour le 10 octobre 2010 au 
plus tard. 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit ta 
prise en charge de l'exploitant. 

 



ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ, 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un 
usage futur du site selon les dispositions des articles R.512-75 et R.512-76 du code de l'environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. Conformément aux 
dispositions définies à l'article R.512-74 et suivants du code de l’environnement, la notification doit être accompagnée 
d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire 
sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, là mise en sécurité du site et comportant 
notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès du site ; 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

CHAPITRE 1.6  ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : ° 

  

Dates [ Textes 
  

4/05/07 Circulaire DPPR/SEI2/FA-07-0066 du 4 mai 2007 relatif au porter à la connaissance “ risques 
jechnologiques "et maîtrise de l'urbanisation autour des installations classées 
  

29/09/05 [Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, 
ide la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dansl 
les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
  

29/07/05 _ Arrêté du 29 juillet 2006 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
  

07/07/05  jArrêté du 7 juillet 2008 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-6358 dul 
30 mai 2006 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
  

30/05/05 (Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 
  

08/07/03 Arrêté du 8 juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à unel 
latmosphère explosive 
  

10/05/00  lArrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 
préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection] 
de l'environnement soumises à autorisation 
  

28/01/93  lArrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations! 
classées 
    31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements! 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques! 
d'explosion ©       

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 
‘ REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectorai sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.



TITRE 2 GESTION DE L ETABLISSEMENT | 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX | 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, f'entretien et l'exploitation 
des instailations pour : 

+ limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs où indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 
la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONTROLE D'ACCES A L'ETABLISSEMENT 

L'établissement est clôturé sur toute sa périphérie d'une hauteur minimale de 1,75 mètres. Deux accès sont 
aménagés pour les conditions normales de fonctionnement du site. L'un, situé rue Gabriel Péri constituant l'accès 
principal est utilisé dans le cadre de l'exploitation. L'autre situé sur l'arrière du site (rue Casanova) constitue un accès 
secondaire destiné à une éventuelle intervention des secours extérieurs. Il est maintenu fermé dans les conditions 
normales d'exploitation, mais reste dégagé et facilement accessible. L'accès principal est également maintenu fermé. 
L'accès au site est limité aux personnes strictement autorisées. Un registre entrée/sortie est tenu à jour. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES 
CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, 
produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations et leurs abords sont maintenus propres et entretenus en permanence. 

CHAPITRE 2.4 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 45 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.5 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ le dossier de demande d'autorisation initial et ses mises à jour successives, 

+ les plans tenus à jours,



+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

* les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

« tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté 

: ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

minimum. 

L'exploitant doit être à tout moment en mesure de fournir un état des stocks de produits présents sur le site, afin 

. notamment de démontrer le respect des quantités autorisées par le présent arrêté. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DES POLLUTIONS 

CHAPITRE 3,1 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 3.1.1. GENERALITES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations 

de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 

notamment l'efficacité énergétique. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 

quantité. 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. : 

CHAPITRE 3.2 PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 3.24. GENERALITES 

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter 

la consommation d'eau. La réfrigération en circuit ouvert est interdite. Les prélèvements d'eau se font à partir du 

réseau d’adduction d'eau. Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

ARTICLE 3.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. IS sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

.. + l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, : 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...)



ARTICLE 3.23. TYPES D'EFFLUENTS 

L'établissement ne rejette pas d'eau industrielle. 

Les eaux vannes des sanitaires, les eaux usées de lavabos et éventuellement des cantines sont collectées et 
renvoyées dans le réseau d'assainissement de Lanester. 

Les eaux de refroidissement non poliuées sont recyclées au maximum. 

ARTICLE 3.2.4, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées , les vaieurs limites ci-dessous définies : 

pH compris entre 5,5 et 8,5 

Hydrocarbures totaux. 10 mg/l 
DCO 425 mg 
MES 35 mg/l 
Température < 30°C 

ARTICLE 3.2.5, CUVETTES DE RETENTION 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 60 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 
des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. . 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 
arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage sous le niveau du sol des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est pas autorisé 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et la disposition du sol doit 
s'opposer à tout épanchement de liquide dans les zones où il présenterait un danger. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des réservoirs mobiles...) 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides ou liquéfiés Sont effectués sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Les canalisations, doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 1l est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles 
entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

CHAPITRE 3.3 INFORMATION SUR LES PRODUITS 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation.



Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage portent de manière très lisible la 
dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les dénominations des 
produits stockés, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 

CHAPITRE 3.4  CANALISATIONS ET VOIES 
Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être mentionnées, de façon apparente, la 
capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

CHAPITRE 3.5 CONSEQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES | 
DES EAUX DE SURFACE 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure de fournir dans les 
délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminer les mesures de 

sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution. 

CHAPITRE 3.6 STOCKAGES DE PRODUITS DANGEREUX 
L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 
présents dans l'installation ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire 
à cette obligation. 

TITRE 4 - DECHETS 

CHAPITRE 4.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception; l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

CHAPITRE 4.2 SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à. 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des fitières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R643-66 à R6543-74 du code de l'environnement sont valorisés par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R543-66 à 
R643-74 du codé de l'environnement et de l'article R643-131du code de l'environnement, relatif à la mise sur le 
marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. ‘ 

CHAPITRE 4.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
lêtre dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs} pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées,



CHAPITRE 4.4 DECHETS TRAÏÎTES OU ELIMINES A L’ EXTERIEUR DE 
L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions régulières propres à garantir les intérêts 
environnementaux. Il s'assure que les installations visées à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour 
cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

CHAPITRE 4,5 TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillèt 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l'article R641-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R541-49 à R541-61 du code de 
l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. Là liste mise à jour des 
transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 5 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

CHAPITRE 5.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 5.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

ARTICLE 5.1.2, VEHICULES ET ENGINS . 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur. 

ARTICLE 5.1,3. APPAREILS DE COMMUNICATION . 

L'usage de tout appareit de communication par voie acoustique {sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .) génant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 

. graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 5.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 5.2.1, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

  

Limit été PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

CE PrOpr Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

55 dB(A) 45 dB(A)       

ARTICLE 5.2.2. CONTRÔLE DES NIVEAUX DE BRUIT 

L'exploitant devra réaliser tous les trois ans, à ses frais, un contrôle des niveaux d'émission sonore générés par son 
établissement ; le contrôle du niveau de brüit et de l'émergence, en limite de propriété sera effectué par une personne 

 



ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. Les résultats des mesures 
seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées ; en cas de non conformité, ils lui seront 
transmis, accompagnés de propositions en vue de corriger la situation. 

Les mesures seront effectuées selon la méthode définie en annexe à l'arrêté du 23 janvier 1997 (basée sur la norme 
NFS 31.010 - décembre 1996), et dans des conditions représentatives de l’ensemble de la période de fonctionnement 
de l'établissement ; la durée de chaque mesure sera d'une demi-heure au moins. 

CHAPITRE 5.3  VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. ° 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 6.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. I! organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
Ikmet en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que. pour détecter et corriger 
les écarts éventuels. 

CHAPITRE 6.2 CARACTERISATION.DES RISQUES 

ARTICLE 6.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ETABLISSEMENT . 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes sur le site. En particulier les fiches de données de sécurité 
prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que 
les risques particuliers sont précisés dans ces documents. ‘ : 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, 
état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 
vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 6.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques où 
d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères 
nocives où explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du 
fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à 
l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci: Ces consignes doivent être incluses 
dans fe plan d'opération interne de l'établissement. 
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ARTICLE 6.2.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE / INCIDENTS / ACCIDENTS 

Les installations sont conçues et aménagées de façon à réduire autant que faire se peut les risques d'incendie et à 
limiter foute éventuelle propagation d'un incendie. L'emploi de matériaux combustibles est aussi limité que possible. 
En cas de sinistre, les moyens de secours doivent pouvoir intervenir sous au moins deux angles différents, 

L'installation doit être pourvue de moyens de secours contre l'incendie appropriés à la nature et aux quantités de 
produits et de déchets entreposés. 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux phénomènes à combattre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'analyse de risques de l'étude de dangers. 

L'établissement est doté d'un point de rassemblement destiné à protéger le personnel en cas d'accident. Son 
emplacement résulte de la prise en compte des phénomènes dangereux développés dans l'étude des dangers et des 
différentes conditions météorologiques. 

AIR LIQUIDE possède un réseau d'hydrants dont l'implantation et le dimensionnement sont conformes 
au document D9 du CNPP. 

AIR LIQUIDE dispose d'un poteau incendie normalisé opérationnel implanté à proximité de l'entrée principale. 

ARTICLE 6.2.4. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION, REGISTRE ET EXERCICES 

Les équipements de défense contre l'incendie sont maintenus en bon état, repérés et facilement accèssibies. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. |! 
doit fixer les conditions de maintenance, les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Les dates, es modalités 
de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services 
de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 
La date des exercices et des essais du matériel et les. observations auxquels ils peuvent avoir donné lieu sont 
consignées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'Inspection des installations Classées. L'ensemble du 
personnel participera à un exercice incendie sur feu réel au moins tous les deux ans. 

ARTICLE 6.2,6. RESSOURCES EN EAU 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre. Leur 
nature et leur implantation sont définies avec le Service Départemental d'incendie ét de Secours. 

ARTICLE 6.2.6. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, tes modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail 
tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes Indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, 
sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou'indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou üne canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, 

ARTICLE 6.2.7, CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire, Le personnel est entraîné à 
l'application de ces consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le 
site et äu maniement des moyens d'intervention. 
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Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout 

moment en cas d'appel. 

Article 6.2.7.1, Système d'alerte interne 

L'établissement est équipé d'un système d'alarme sonore répondant aux modalités suivantes : 

- le dispositif d'alarme d'évacuation fonctionne au moyen de commandes judicieusement réparties, 
- Le signal sonore d'alarme générale est audible en tout point de l'établissement, 

- le personnel de l'établissement est informé de la caractéristique du signal sonore d'alarme générale. Cette 

information peut être complétée par des exercices périodiques d'évacuation, 
- le système d'alarme est maintenu en bon état de fonctionnement. 

Un dispositif, visible de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent, est mis en place sur le site. 

Article 6.2,7.2, Plan d'opération interne (POI) 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.I.) sur. la base des risques et moyens d'intervention 

_nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 
En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier 

d'intervention (P.P.1.) par le Préfet. 1 met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre 

le déclenchement sans retard du P.OI. 
Le P.O.H est conforme à la réglementation en vigueur. I définit es mesures d'organisation, notamment là mise en 

place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention ét les moyens nécessaires 

à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. Ce plan doit 

être approuvé par le SDIS. 
il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarif d'accident envisagés dans l'étude de 

dangers. . 
.Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 

commandement. 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 

matériels pour-garantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.. ; cela inclut notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif etfou des moyens d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 
- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 
- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers . 
- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I., qui peut être coordonnée avec les 

actions citées ci-dessus, | 

.- la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travait (C.H.S.C.T.), s'il existe, où à. défaut l'instance 
représentative du personnel, est-consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.I. ; l'avis du comité est transmis au 
Préfet. . ‘ - 
Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.I. qui doit 
lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'inspection des installations classées et par 
te service départemental d'incendie et de secours. 

* Les modifications notables successives du P.O.I. doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à 
leur diffusion. . 
Des exercices sont réalisés annuellement en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I. 
L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu 
accompagné si nécessaire d'un plan d'actions, lui est adressé. - . 

Le P.O.1. est élaboré à partir des éléments fournis dans l'étude de dangers. ll est au minimum remis à jour tous les 3 
ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation 
ayant modifié les risques existants. 4 
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CHAPITRE 6.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 6.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services 
d'incendie puissent évoluer sans difficulté. L 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés 
aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins 
carrossables..…) pour les moyens d'intervention. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
- rayon intérieur de giration : 41 m 
- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 6.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX . S 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir percevoir rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 

ARTICLE 6.3.3. STOCKAGES EXTERIEURS 

Les aires de stockages extérieures sont matérialisées par un marquage au sol bien visible et entretenu, compatible 
avec le plan de circulation interne. Tout stockage permanent de produits dangereux en dehors des aires de stockage 
ainsi délimitées est strictement interdit. ° 

ARTICLE 6.3.4, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être réalisées avec du matériel normalisé et installées conformément aux normes 
applicables par des personnes compétentes. En outre, les dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 susvisé sont 
applicables. L'arrêté du 28 janvier 1993 susvisé est applicable. 
La mise à la terre est efféctuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la 
foudre. . ° : ° 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. . ’ 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cirouit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera 
une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 6.3.5, ZONES À ATMOSPHERE EXPLOSIBLE 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de . 
présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 
l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la 
vérification des installations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de 
l'arrêté ministériel précité. ° 
Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer 
des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 6.3.6. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans iesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et 
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 

"périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité.



L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 

utilisés ou stockés dans l'installation. . 

ARTICLE 6.3.7. INTERDICTION DE FEUX 

IL est interdit d'apporter du feuou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique. 

ARTICLE 6.3.8. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des instaliations, la conduite à tenir en cas d'incident ou 

accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, 
-___ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

-_ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- - un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 

ARTICLE 6.3.9. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, 

les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les 

dispositions de conduite ét de surveillance à adopter. ° 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

ARTICLE 6.3,10. CONTENU DU PERMIS DE TRAVAIL, DE FEU 3 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
- __ letype de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
les moyens-de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 
(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. . 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur tes lieux 

destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. . ° 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 

chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 

peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. ‘ 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l'établissement n'interviennent pour tous travaux ou 

intervention sur les installations de stockage et emploi de substances dangereuses qu'après avoir obtenu une 
habitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 
réalisés par l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, .l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 
sécurité des installations, ° 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 
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ARTICLE 6,3.11. PRÔTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre. 
Les dispositifs de protection contre ta foudre sont conformes aux normes en vigueur. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié selon la fréquence définie par la norme française C17- 
100 ou toute norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité 
équivalentes. Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit 
l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des 
installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du 
ñombre d'impacts issu-du dispositif de comptage, s’il existe,.ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

  

TITRE 7 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A 
L'APPLICATION DE LA DIRECTIVE DITE « SEVESO Il » 
  

CHAPITRE 7.1 CHAMP D'APPLICATION 
L'établissement, c'est à dire, l'ensemble des installations classées relevant de l'exploitant, situées sur le site de la 
commune de LANESTER, y compris leurs équipements et activités connexes, relève des dispositions du paragraphe 
1.2.2 de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié. 

CHAPITRE 7.2 RECENSEMENT DES SUBSTANCES 
L'exploitant aclualise tous les 3 ans son recensement des substances présentes dans l'établissement conformément 
à l'article 3 de l'arrêté du 10 mai 2000, et l'adresse au Préfet. Le cas échéant les variations quantitatives ou 
qualitatives de substances susceptibles d'être présentes sont explicitées et justifiées. Copie de cette déclaration est 
transmise à l'inspection des installations classées dans le même délai. 

CHAPITRE 7.3 POLITIQUE DE PREVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS 
L'exploitant conduit et actualise une politique visant à prévenir les accidents majeurs et à en limiter les conséquences 
pour l'homme et l'environnement, sur la base des accidents envisagés dans les études des dangers et au regard des 
résultats des audits et revues de direction conduits dans le cadre de son système de gestion de la sécurité. 

Cette politique actualisée fait l'objet d'un document écrit, qu'il tient à la disposition de l'inspection des installations 
classées. . 

L'exploitant, assure l'information du personnel de l'établissement sur cette politique, veille à tout moment à son 
application et met en place des dispositions de contrôle. 

CHAPITRE 7.4 CONTENU DES ETUDES DES DANGERS 
Conformément à l'article R.512-9 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant réalise une étude des dangers qui 
décrit les mesures techniques propres à réduire la probabilité et les effets des accidents majeurs. Pour être prises en 
compte, les mesures de maîtrise des risques doivent être efficaces, avoir une cinétique de mise en œuvre en 
adéquation avec celle des événements à maîtriser et être régulièrement testées et maintenues. L'étude des dangers 
intégrera, non seulement les unités de fabrication et de stockage, mais aussi les infrastructures et les activités 
connexes aux installations. . . 

Dans ce cadre les phénomènes dangereux pouvant entraîner des effets sur la salubrité, la santé et la sécurité 
publiques, et notamment ceux dont les effets peuvent affecter l'extérieur de l'établissement, font l'objet, sur la base 
d'une méthode dont la pertinence est démontrée : 

- d'une cotation en terme de probabilité, en fonction des classes figurant en annexe 1 de l'arrêté ministériel du 
29/09/2005 susvisé, 

- d'une évaluation de l'intensité des effets au regard des valeurs de référence définies en annexe 2 de ce même 
arrêté. 
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. Des éléments sur la cinétique d'évolution des phénomènes retenus, tenant compte de la cinétique de mise en œuvre 

des mesures de sécurité, sont fournis. ‘ 

Les accidents potentiels, susceptibles d'affecter les personnes à l'extérieur de l'établissement, sont positionnés sûr la 

grille figurant à l'annexe V de l'arrêté du 10 mai 2000 modifié. Pour l'évaluation des conséquences sont prises en 

compte, d'une part la cinétique du phénomène dangereux considéré et, d'autre part, celle de l'atteinte des personnes 

puis de la durée de leur exposition au niveau d'intensité des effets correspondant. 

L'étude des dangers définira les mesures d'organisation et de gestion pertinentes pour la prévention de ces accidents 

et de leurs effets. 

L'étude des dangers devra permettre, indépendamment de l'analyse et de la prévention des risques : 

D de procéder à l'information du public et du personnel ; 
G de fournir les éléments nécessaires à la préparation du Plan d'Opération Interne (POI) et du Plan Particulier 

d'intervention (PP) ; 
mn de définir le périmètre d'étude relatif aux mesures de maîtrise de l'urbanisation et fournir les éléments 

nécessaires à la cartographie des aléas. 

CHAPITRE 7.5 PARAMETRES ET EQUIPEMENTS IMPORTANTS POUR LA 

SECURITE (EIPS) 

L'étude des dangers comprend un chapitre consacré au recensement et à l'analyse des facteurs importants pour la 

sécurité des installations, ceci dans toutes les phases d'exploitation des installations, y compris. en situation dégradée. 

L'étude doit faire clairement ressortir le tien que existe entre l'analyse de risques et la définition et le choix des EIPS 

retenus. 

‘ CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES EFFETS "DOMINO" 

L'étude des dangers examine les risques d'effets domino entre les installations de l'établissement . 

CHAPITRE 7.7 OBLIGATIONS ET ECHEANCES DE REEXAMEN DES 
DOCUMENTS 

L'étude de dangers est mise à jour avant le 10 octobre 2010 puis reéxaminée à chaque modification des installations 

existantes susceptible d'avoir une incidence sur le niveau de risque de l'établissement. 

L'exploitant transmet au Préfet et à l'inspection des installations classées un document attestant de ce réexamen et, 

le cas échéant, l'étude mise à jour, si l'examen en a révélé la nécessité. 

CHAPITRE 7.8 ALERTE DES POPULATIONS 

L'exploitant assure, en cas de nécessité, une alerte efficace auprès du voisinage, si un Plan Particulier d'intervention 

{PPI) est élaboré par les autorités. 

CHAPITRE 7.9 INFORMATION PREVENTIVE DES POPULATIONS 

Une information préventive des populations doit être réalisée au moyen d'un support écrit approprié, brochure, 

plaquette, etc) diffusé auprès des personnes concernées par un accident, si un Plan Particulier d'intervention {PPI) 

est élaboré par les autorités. 
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TITRE 8 AUTRES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 
  

CHAPITRE 8.1 — PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX 
DEPOTS DE D'ACETYLENE DISSOUS 

ARTICLE 8,1,1. GENERALITES | 

Un dépôt d'acétyiène dissous est un lieu où l'on stocke des récipients contenant de l'acétyiène dissous sous pression 
{bouteilles mobiles en paniers, cadres...). 

ARTICLE 8.1.2. CONDITIONS DE STOCKAGE 

Lé dépôt est situé en plein air. Dans le dépôt, les récipients sont conservés robinets fermés. On n'y opère ni utilisation 
ni transvasement de gaz. H est interdit d'utiliser le dépôt à un autre usage que l'emmagasinage des récipients 
contenant de l'acétylène dissous et répondant à la réglementation des appareils à pression de gaz. 

Dans le dépôt, les récipients devront être placés de façon stable et de manière à être facilement inspectés et 
déplacés, les robinets étant aisément accessibles pour le contrôle de l'étanchéité. 

Toutes dispositions devront être prises pour éviter la détérioration des récipients en cours de stockage et de 
manutention. Tout récipient défectueux devra être aussitôt évacué du dépôt dans des conditions évitant tout danger 
ou toute incommodité pour le voisinage. 

I} est interdit de se livrer dans le dépôt à une réparation des récipients ou à une opération quelconque comportant 
l'écoulement d’acétylène à l'extérieur d'un récipient. 

Toutes dispositions devront être prises pour que la manipulation des récipients puisse s'effectuer sans qu'il en résulte 
de gêne ou d'incommodité pour le voisinage. Tous travaux bruyants (manutention, voiturage, etc. } doivent respecter 
les niveaux limites de bruit définies à article 5.2.2. 

ARTICLE 8.1.3. MATERIEL ELECTRIQUE 

Dans le dépôt, toute installation électrique autre que celle servant à l'éclairage de celui-ci est interdite. 

De plus, il est interdit d'utiliser dans le dépôt des lampes électriques suspendues à bout de fil conducteur où des 
lampes dites « baladeuses ». 

L'installation électrique servant à l'éclairage du dépôt sera entretenue en bon état ; elle sera périodiquement contrôlée 
par un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

ARTICLE 8.1.4, DEFENSE.CONTRE L'INCENDIE 

On devra disposer à proximité immédiate du dépôt d'au moins deux extincteurs portatifs à poudre de 9 litres de 
capacité unitaire, ou de tout moyen d'efficacité équivalente. 

Le matériel devra être périodiquement contrôlé et la date des contrôles devra être portée sur une étiquette fixée à 
chaque appareil. 

On devra disposer également, à distance convenable, d'un poste d’eau armé en permanence permettant d'arroser les 
bouteilles du dépôt pour éviter leur échauffement. 

Le personnel devra être initié à l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie. 
En cas d'incendie dans le voisinage du dépôt, des dispositions devront être prises pour protéger le dépôt. 
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. ARTICLE 8,1.5. SURVEILLANCE ET ENTRETIEN 

La surveillance et l'entretien du dépôt devront être assurés par un préposé responsable ; une consigne écrite devra 

indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident et la façon de prévenir le 

préposé responsable. 

Cette consigne devra être affichée en permanence et de façon apparente et inaltérable. 

ARTICLE 8.1.6. SITUATION 
Le dépôt devra être distant d'au moins : 

ü 8 mètres d’un immeuble habité ou occupé par des tiers, 
& 8 mètres d'un dégagement accessible aux tiers où d'une voie publique, 
D 8 mètres d'un bâtiment construit en matériaux combustibles, de tout dépôt de matières combustibles ou 

comburantes et de toute activité classée pour risque d'incendie au d'explosion. 

Cette dernière distance ne sera pas exigible si le dépôt est séparé du bâtiment, du dépôt de matières combustibles 

où comburantes ou de l'activité classée par un mur plein sans ouverture, construit en matériaux incombustibles et de 

caractéristiques coupe-feu de degré 2 heures, d'une hauteur minimale de 3 mètres et prolongé du côté du dépôt par 

. un auvent construit en matériaux incombustibles et pare-flamme de degré 1 heure de largeur minimale de 3 mètres 

en projection horizontale. 

Ce mur devra être prolongé, de part et d'autre et du côté du dépôt, par des murs de retour sans ouverture, construits . 

en matériaux incombustibles et coupe-feu de degré 1 heure d'une hauteur de 3 mètres et d'une longueur de 2 mètres 

au moins. 

ARTICLE 8.1.7. INTERDICTION DU FEU 

I est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt, et dans un rayon de 8 mètres autour du dépôt, du feu sous 

une forme quelconque ou d'y fumer. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente dans le dépôt et à l'extérieur du dépôt dans un rayon de 8 

mètres autour du périmètre du dépôt. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 

SOUMISES A SIMPLE DECLARATION ET ACTIVITES NON CLASSEES 

Les activités soumises à simple déclaration dans les conditions de l'article 1.1.3 ci-avant, respectent les prescriptions 

des arrêtés suivants, dans la mesure où ils ne font pas obstacles aux prescriptions énoncées dans le présent arrêté. 

ARTICLE 8.2.1. STOCKAGE ET EMPLOI D'OXYGENE 

Arrêté du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises a déclaration sous la rubrique n°1220 :"Emploi et stockage d'oxygène . 

ARTICLE 8.2.2. STOCKAGE D'HYDROGENE 

Arrêté du 12 février 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1416 : Stockage ou emploi de l'hydrogène 

ARTICLE 8.2.4, STOCKAGE D'AMMONIAC 

Arrêté du 23 février 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1136 : Emploi ou stockage de l'ammoniac 

18



  

CHAPITRE 10 

En cas d'inobservation des dispositions ci-dessus, les sanctions prévues à l'article L.514-1 du Code de 
l'environnement pourront être appliquées sans préjudice de sanctions pénales. : 

CHAPITRE 11 

Les frais inhérents à l'application du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 12 

Un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions imposées, et faisant connaître qu'une copie du dit arrêté est 
déposée aux archives de la Mairie de LANESTER avec mise à disposition de tout intéressé, sera affiché à la porte de 
Ja mairie pendant une durée minimum d'un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera établi 
par les soins du Maire de la commune précitée et adressée à la Préfecture du Morbihan. Le même extrait sera affiché 
en permanence de façon visible dans la station d'épuration par les soins du bénéficiaire. 
Un avis sera inséré par les soins du préfet du département du Morbihan, aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
d'annonces légales du département. 

CHAPITRE 13 

Le recours contentieux dont peut faire l'objet le présent arrêté doit intervenir devant la juridiction compétente dans un 
délai de 2 mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été 
notifiée. Pour les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, le délai 
de recours est de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté. 

CHAPITRE 14 

Copie du présent arrêté sera remis à Monsieur le directeur d'AIR LIQUIDE 6, rue Gabriel-Péri 56 600 LANESTER qui 
devra toujours l'avoir en sa possession et le présenter à toute réquisition. 

CHAPITRE 15 

Le Secrétaire général de la préfecture du MORBIHAN, le Maire de la commune de LANESTER et l'inspecteur des 
Installations Classées de la DRIRE sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Copie du présent arrêté sera adressée à : 

- Mme le Maire de LANESTER 

    GAODIÉGRIENT 

- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 
Boulevard de la Résistance - 56000 Vannes 

- M. te Directeur de l'Agence de l'Eau Loire Bretagne 
Avenue de Buffon - B.P. 6339 - 45064 Orléans Cédex 02 
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- M. le Directeur d'AIR LIQUIDE 
76, quai d'Orsay 75 007 PARIS 

- M. le Directeur d'AIR LIQUIDE - Etablissement industriel Ouest 
6, rue Gabriel-Péri BP 747 66 607 LANESTER CEDEX 

lave, ke 9 5 AVR. 2900 
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Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le' Secrétaire général,


